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          Liste des abréviations


          
BC	:	Bulletin de la Cour de cassation


          
BOI	:	Bulletin officiel des impôts


          
C. cass.	:	Cour de cassation


          
C. civ.	:	Code civil


          
CPC	:	Code de procédure civile


          
C. pén.	:	Code pénal


          
C. séc.soc.	:	Code de la Sécurité sociale


          
C. trav.	:	Code du travail


          
CA	:	Cour d’appel


          
CAA	:	Cour administrative d’appel


          
CASF	:	Code de l’action sociale et des familles


          
CCH 	: 	Code de la construction et de l’habitation


          
CE	:	Conseil d’État


          
C. com. 	: 	Code de commerce


          
C. constr. hab.	:	Code de la construction et de l’habitation


          
CGI	:	Code général des impôts


          
Ch. 	: 	Chambre


          
Chr.	:	Chronique


          
Civ.	:	Chambre civile


          
COJ	:	Code de l’organisation judiciaire


          
CPP	:	Code de procédure pénale


          
C. proc. civ. ex.	:	Code de procédure civile d’exécution


          
Crim.	:	Chambre criminelle


          
D.	:	Dalloz


          
GP	:	Gazette du Palais


          
IR	:	Informations rapides


          
JAF 	: 	Juge aux affaires familiales


          
JCP, G	:	La Semaine juridique, Édition générale


          
JOAN	:	Journal officiel Assemblée nationale


          
LPF	:	Livre des procédures fiscales


          
Rép. Min.	:	Réponse ministérielle


          
RJPF	:	Revue judiciaire droit et famille


          
TA	:	Tribunal administratif


          
TGI*	:	Tribunal de grande instance


        

      


    




    Pour trouver les coordonnées de vos interlocuteurs, reportez-vous en fin d’ouvrage.


    Les numéros de pourvoi indiqués entre parenthèses dans les textes vous vous permettent de retrouver plus facilement le cas cité sur le site : www.justice.gouv.fr.


     


    * À partir du 1er janvier 2020, il devient le tribunal judiciaire.
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• Le divorce pour faute représente une forme de divorce-sanction pour la violation des obligations du mariage.


    
• Les époux doivent être vigilants concernant la méthode employée pour recueillir la preuve des faits fautifs de leur conjoint.


    
• Un divorce prononcé aux torts exclusifs d’un conjoint peut entraîner sa condamnation à des dommages et intérêts et la suppression du bénéfice de la prestation compensatoire.




    Pourquoi choisir ce divorce ?


    La réforme du divorce du 26 mai 2004 a modifié et assoupli les différents cas de divorce sur la base du constat qu’encore trop de divorces étaient prononcés pour faute. Dans l’esprit des textes, il ne devrait être retenu dorénavant qu’en cas de violations graves des devoirs du mariage (et notamment les violences conjugales). 


    De fait, la part de ces divorces ne cesse de diminuer. Il représentait seulement 8,42 % des divorces prononcés en 2017. Autrement dit, loin derrière les divorces acceptés (33,5 %) ou même les divorces pour altération définitive du lien conjugal (19,63 %).
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